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3.j9, - ~3 .1.011T 1899. - Loi autori-
sant le gouvernement à unifier les concessions 
de tramways existant dans l'agglomération 
bruxelloise (1). (}lo11it. du 25 août 1899.) 

i 

Léopold Il, etc. Les Chambres ont adopté , 
et nous sanctionnons ce qui suit : Il 

Article unique. Le goU\ernement est , 
autorisé à accorder à la Société anonyme 1 

« Les Tramways bruxellois » la concession 
des lignes de tramways déeritl's dans la con­
vention du 26 avril 1899, aux clauses et con­
ditions tant de la dite convention que du 
cahier des charges arrêté le mème jour el 
modifié sous la date du 10 août 1899. 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le ministre de l'agricul­

ture, M. le B0 n VAN DER BRUGGEN, et par le 
ministre des finances et des travaux publics, 
M. P. DE SMET DE NAEYER.) 

350. - 23 &OIJT 1899. - Arrêté royal. 
- Règlement du tribunal de première instance 
de Namur. - Mvdification. (Moniteur du 
50 août t 899.) 

Léopold Il, etc. Vu l'article 208 de la loi du 
i8 juin 1860, sur l'organisation judiciaire; 

Vu l'avis émis par le tribunal de première ins­
tance de Namur; 

Sur la proposition de notre ministre de la justice, 
Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1er. L'arlicle 6 du règlement d'ordre de 
service établi pour le tribunal de première instance 
de Namur, par notre arrêté du 27 janvier 1887, est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« I. Le service du cabinet d'instruction se fait 
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alternativement et par quinzaine par chacun des 
juges d'instruction. 

, li. A moins que le président, pour des raisons 
exceptionnelles et sur la réquisition du procu­
reur du roi, ou celui-ci entendu, n'en fasse une 
autre distribution, chaque juge d'instruction est 
cbargé des affaires qui sont envoyées à l'instruction 
pendant la quinzaine où il est de service. 

« III. Néanmoins, le juge d'instruction de service 
peut, le procureur du roi entendu et de son avis, 
trammettre à son collègue une ou plusieurs affaires 
qui lui ont été envoyées, pourvu que ce dernier 
consente à s'en charger. En cas de désa(\cord, le 
président décide, le procureur du roi entendu. 

, IV. En cas de flagrant délit, chacun des juges 
d'instruction peut être requis par le ministère pu­
blic. 

« Le juge, qui a fait les premiers devoirs, con­
tinue l'instruction, à moins que le président, sur la 
réquisition du procureur du roi ou celui-ci entendu, 
ne l'attribue à l'autre juge. 

« V. Les juges d'instruction sont attachés à l'une 
des chambres, conformément aux dispositions sur 
le roulement. 

, Ils font rapport à la première chambre le mer­
credi, à 8 heures et demie, sauf le cas d'urgence. 

« VI. A moins !l'empêchement légitime, le juge 
d'instruction de service est à son cabinet, tous les 
jours, de 9 beures du matin à i heure de relevée. 

« Les dimanches et les jours de fête légale, il est à 
son cabinet, à 9 heures du matin, pour l'expédition 
des affaires urgentes. 

« VII. Le tableau de service des cabinets d'ins­
truction réglé par le président, le procureur du roi 
entendu, est affiché au parquet, ainsi que dans l'anti­
chambre des cabinets d'instruction. 

« Vlll. A la fin de chaque mois, les greffiers 
attachés aux cabinets d'instruction adressent au 
président un état de la situai ion. » 

Notre ministre de la justice 1M. J. VAN DEN HEu­

VEL) est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

351. - 2" .1.011T 1899. - Arrêté minis­
tériel. - Réorganisation de l'i11spection ecclé• 
siastique de l'enseigneme11t primaire dans la 
province de Uége. (Monit. du ter septembre 
1899.) 

Le ministre de l'intérieur et de l'instruction 
publique (M. J. DE TROOZ), 

Vu l'arrêté royal, en date du 10 juillet 1899, por­
tant, notamment, création d'une nouvelle place 
d'inspecteur diocésain de l'ensei\\'1iemept primaire 
dans la province de Liége, 


